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Introduction
Depuis des années, l’État turc livre une guerre contre le Rojava/Nord de la Syrie. Il y soutient 
délibérément des groupes islamistes tels qu’ISIS, envahit des territoires majoritairement kurdes, les 
occupe en violation du droit international et attaque quotidiennement les populations civiles par des 
frappes de drones. Le président turc Recep Tayyip Erdoğan poursuit un objectif précis : l’expulsion 
et l’anéantissement de la population kurde et l’établissement d’un nouvel Empire ottoman. Pour y 
parvenir, les attaques en violation du droit international, y compris avec des armes chimiques, ne 
semblent pas être un problème pour Erdoğan. 

En juin de cette année, Erdoğan a clairement réaffirmé sa menace d’une nouvelle invasion du Rojava/
Nord de la Syrie. L’invasion, a-t-il dit, était imminente et pouvait commencer à tout moment. Depuis 
lors, les attaques contre la région se sont multipliées. La Turquie tente de mettre fin à la révolution au 
Rojava par tous les moyens possibles. Elle craint qu’une autonomie kurde réussie en Syrie ne mette de 
l’huile sur le feu pour la lutte pour l’autonomie kurde en Turquie. Cela menacerait la vision d’Erdogan 
d’un nouvel Empire ottoman. Et donc, pour réaliser ses objectifs, il se lance également dans l’attaque 
d’autres régions habitées majoritairement par des Kurdes, comme le Kurdistan du Sud. Le résultat 
est que la Turquie est une force déstabilisante pour l’ensemble du Moyen-Orient. Ce dossier de fond 
résume les informations contextuelles les plus importantes concernant cette question. En plus d’une 
analyse des attaques les plus récentes, il clarifie les intentions d’Erdoğan et ses objectifs ultimes.
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Dernières attaques contre le Rojava/Nord de la Syrie et le Sud 
du Kurdistan/Nord de l’Irak
Dans la nuit du 19 au 20 novembre 2022, l’armée turque a mené des frappes aériennes dans le nord de la 
Syrie, attaquant Kobanî, Dêrik, Dirbesiye, le nord d’Alep et d’autres zones à la frontière turco-syrienne. 
Cette opération, qui a débuté dans la nuit, a été désignée par l’État turc sous le nom d’”opération 
aérienne Griffe-Épée”, indiquant que ces attaques ne sont pas une opération ponctuelle. 

Les attaques ont tué onze civils au cours de la première nuit, dont un journaliste, et en ont blessé 
six. Un combattant des Forces démocratiques syriennes a été tué à Abo Racin. Quinze soldats du 
gouvernement syrien ont perdu la vie et trois civils ont été blessés à Kobané.1 1 Ces attaques contre le 
Rojava sont les dernières d’une série d’attaques et de guerres menées par l’État turc contre la région. 

Depuis 2012, les habitants du Rojava et du nord et de l’est de la Syrie ont entamé une révolution sociale 
et ont établi un système d’autogestion. Depuis lors, les réalisations de la révolution sont menacées 
de toutes parts : ISIS veut établir un califat islamique, le régime Assad veut retrouver son pouvoir 
dictatorial sur la région, et la Turquie veut chasser les Kurdes de la région afin de construire un empire 
néo-ottoman. Dans la poursuite de cet objectif, la Turquie a étendu ses attaques contre le Rojava et le 
nord de la Syrie. En commençant par une première offensive militaire en 2016-2017, la Turquie, avec 
l’aide de ses propres forces terrestres ainsi que d’armées mercenaires, occupe les zones majoritairement 
arabes autour d’Al-Bab et d’Azaz en violation du droit international. Une offensive militaire à Idlib 
suivra la même année. En 2018, la Turquie attaque et occupe Afrin avec l’aide de ses groupes de 
mercenaires, principalement composés de factions islamistes opposées au dictateur syrien el-Assad. 
Ce faisant, ils prennent le contrôle de zones frontalières dans la partie occidentale du Rojava/Nord de 

1	 https://sdf-press.com/en/2022/11/we-will-respond-effectively-and-efficiently-at-the-right-time-and-place/

Photos des frappes aériennes à Kobané le 20 novembre 2022.
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la Syrie qui ont une importance stratégique pour la Turquie, et pour la région dans son ensemble. La 
dernière grande offensive militaire a été entreprise en 2019 avec l’occupation des zones autour de Serê 
Kaniyê (Ras al-Ayn) et Girê Spî (Tall Abyad). Là aussi, des attaques aériennes et d’artillerie ont été 
utilisées en plus des troupes terrestres. Depuis lors, cependant, les attaques turques n’ont pas cessé. Au 
contraire, la Turquie a continué à mener une guerre de basse intensité dans la région.  

Dans la zone de l’Administration autonome de la Syrie du Nord et de l’Est (AANES), la Turquie a 
mené plus de 89 attaques de drones au cours de la seule année 2022. Lors de ces frappes, au moins 71 
personnes ont été tuées et 124 ont été blessées.2 Encore et toujours, ce sont des civils, des enfants et 
des jeunes qui sont frappés.3En particulier à la frontière avec la Turquie, des attaques transfrontalières 
répétées ont été menées par les gardes-frontières turcs à l’encontre des personnes vivant en Syrie. La 
plupart des victimes étaient des agriculteurs qui cultivent leurs champs près de la frontière. Au moins 
treize personnes ont été tuées dans ces attaques en 2022, dont trois mineurs. Vingt autres personnes 
ont été blessées.4

Fin mai 2022, Erdoğan déclare vouloir lancer une “ nouvelle phase “ de son incursion, et purger 
le Rojava/Nord de la Syrie et le Sud du Kurdistan/Nord de l’Irak des “ terroristes “, c’est-à-dire des 
YPG/YPJ. Cette opération sera suivie de plusieurs autres régions situées jusqu’à 30 km de profondeur 
en territoire syrien.5  Un membre d’al-Jabat al-Shamiya, une force mercenaire turque, a également 
indiqué très clairement qui est la véritable cible de la mission : “Les Kurdes doivent partir d’ici, ce n’est 
pas leur territoire”.6

Ici, le jeu hypocrite d’Erdoğan est évident. Il affirme que les unités de défense YPG/YPJ et le parti 
politique PYD sont des organisations appartenant au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), qui 
est interdit en Turquie.
Lorsqu’elle attaque le territoire syrien ainsi que le Sud-Kurdistan/Nord de l’Irak, la Turquie défend ses 
actions en utilisant la logique de l’autodéfense. Cependant, si l’on regarde de plus près les personnes 
qui ont été assassinées par les attaques turques, le tableau est différent. Encore et toujours, ce sont 
des civils ordinaires, voire des enfants, qui sont tués ou blessés. Dans d’autres cas, la Turquie vise 
spécifiquement les structures de sécurité interne de l’AANES. En juillet, quatre membres des forces de 
sécurité intérieure (Asayîş) ont été tués par une attaque de drone à Ain Issa, dans le gouvernorat de 
Raqqa. Comme les Asayîş font partie de la sécurité interne de la région de l’administration autonome, 
les présenter comme une menace pour la Turquie n’a absolument aucun sens.

2	 https://anfenglishmobile.com/features/turkey-attacked-northern-and-eastern-syria-3-761-times-in-past-8-		
months-killing-33-and-wounding-124-61826
3	 https://anfdeutsch.com/rojava-syrien/qamislo-jugendicher-getotet-vater-verletzt-33425
4	 https://anfenglishmobile.com/rojava-syria/27-year-old-shot-dead-by-turkish-soldiers-in-kobane-61670

5	 https://www.rnd.de/politik/nach-drohung-erdogans-kurden-melden-bombardierungen-in-nordsyrien-FVB-
3CK2I3U7IVNXZ3SFOMF2XEQ.html
6	 https://www.tagesschau.de/ausland/asien/nordsyrische-kurdengebiete-101.html
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Cependant, Erdoğan semble mettre ses menaces à exécution de manière fiable. Depuis juillet 2022, 
sa guerre de basse intensité devient beaucoup plus intense car il ne semble pas vouloir attendre plus 
longtemps et intensifie les attaques.

Depuis 1992, la Turquie attaque aussi régulièrement le Kurdistan du Sud/Nord de l’Irak sous 
prétexte de lutter contre le terrorisme. Depuis 2018, le gouvernement irakien a enregistré plus de 22 
700 violations de la souveraineté irakienne par la Turquie.7 Et depuis 2021, la Turquie a bombardé 
de manière particulièrement intense les régions de Metina, Zap et Avaşin-Basyan, ainsi que les 
gouvernorats de Duhok et d’Erbil. Dans ces offensives agressives, ils utilisent également des armes 
chimiques en violation du droit international et de la Convention sur les armes chimiques (CAC), 
une convention qui interdit l’utilisation d’armes chimiques et que la Turquie a elle-même signée. 
Cependant, les gouvernements occidentaux et les organisations internationales telles que l’ONU ou 
l’OTAN sont demeurés silencieux. 

7	 https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N22/438/43/PDF/N2243843.pdf?OpenElement	

Un soldat turc déverse un produit chimique dans un tunnel de la guérilla. Photo publiée par le ministère 
turc de la Défense en juillet 2022. https://anfdeutsch.com/aktuelles/chemiewaffen-auf-kurdistan-akbu-
lut-fordert-deutschen-einsatz-fur-untersuchung-34562

https://anfdeutsch.com/aktuelles/chemiewaffen-auf-kurdistan-akbulut-fordert-deutschen-einsatz-fur-untersuchung-34562 
https://anfdeutsch.com/aktuelles/chemiewaffen-auf-kurdistan-akbulut-fordert-deutschen-einsatz-fur-untersuchung-34562 
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Mais la Turquie ne bombarde pas seulement les régions mentionnées ci-dessus. Elle attaque également 
des cibles plus spécifiques et apparemment aléatoires dans le sud du Kurdistan et le nord de l’Irak. En 
juillet, la Turquie a tué quatre personnes dans une attaque de drone près de Kelar, dans les environs de 
Sulaymaniyah, qui se trouve à 275 km de la frontière turque. L’une des personnes tuées était Farhad 
Shibli, coprésident adjoint du Conseil exécutif de l’AANES.8 Toujours en juillet, la Turquie a bombardé 
la station touristique de Barakh, dans le district de Zakho. Neuf personnes, dont deux enfants, ont été 
tuées et trente-trois ont été blessées. Toutes ces personnes étaient des civils en vacances dans la région.9  
Ces frappes montrent une fois de plus le jeu de dupes auquel se livre la Turquie. Tout en affirmant 
qu’elle ne fait que se défendre parce qu’elle a elle-même été attaquée, elle continue, en réalité, à tuer des 
personnes innocentes.

Jusqu’à présent, il n’y a pas eu de critique ouverte de l’OTAN, dont la Turquie est membre depuis 1952, 
sur la politique de guerre d’Erdoğan. Cela montre que les soi-disant valeurs communes telles que la 
liberté et la démocratie ne s’appliquent que lorsqu’elles servent les intérêts impériaux de la Turquie. 
Le pouvoir de la Turquie s’est même accru à la suite de la guerre en Ukraine, dans laquelle Erdoğan a 
réussi à s’imposer comme un “médiateur neutre” entre la Russie et l’Ukraine.10

Le pouvoir de la Turquie se manifeste également dans son blocage de l’admission de la Suède et de 
la Finlande à l’OTAN. Erdoğan considère l’aide humanitaire de ces pays au Rojava/Nord de la Syrie 
comme une “ aide à la terreur “, et les Kurdes qui s’organisent dans ces pays comme des “ terroristes 
“. Après des négociations à répétition, il semble que la Turquie soit parvenue à ses fins.11 En échange 
de l’adhésion des deux pays à l’OTAN, les militants kurdes seront désormais expulsés vers la Turquie.

8	 https://medyanews.net/kri-protest-in-sulaymaniyah-against-turkish-drone-strike-that-killed-four/
9	 https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N22/438/43/PDF/N2243843.pdf?OpenElement
10	 https://jacobin.de/artikel/der-turkische-nato-krieg-gegen-kurdistan-nordirak-erdogan/
11	 https://jacobin.de/artikel/der-turkische-nato-krieg-gegen-kurdistan-nordirak-erdogan/
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L’objectif d’Erdoğan : un nouvel empire ottoman
Les objectifs de l’État turc sont clairs : faire revivre la force historique des Turcs, renforcer son 
influence internationale et reconquérir les anciens territoires ottomans. Ses politiques dans la région 
sont orientées vers ces objectifs. Nous pouvons considérer les attaques contre les populations et les 
communautés démocratiques dans les régions du nord de la Syrie et du sud du Kurdistan, ainsi que les 
politiques anti-kurdes dans le pays et à l’étranger comme les différents volets d’une même politique.

Si nous voulons comprendre quel est le véritable plan d’Erdoğan avec ses attaques contre le Rojava/
Nord de la Syrie et le Kurdistan du Sud/Nord de l’Irak, nous devons jeter un coup d’œil à l’histoire 
turque, et à l’Empire ottoman, qui a régi le monde islamique. Erdoğan a en tête le projet d’un nouvel 
Empire ottoman depuis un certain temps. Il met surtout en avant la fierté du passé pour compenser 
les échecs de sa politique actuelle. Il fait également explicitement référence au traité de Lausanne de 
1923 et a précisé dans un discours que “ [la Turquie] n’a pas accepté volontairement [ses] frontières 
actuelles. “ Jusqu’en 1920, les terres qui font aujourd’hui partie du nord de la Syrie et du sud du 
Kurdistan/nord de l’Irak, appartenaient à l’Empire ottoman, y compris les grandes villes d’Alep et de 
Mossoul. Erdoğan met donc régulièrement en avant, les “intérêts turcs” dans ces régions.12  Erdoğan 
invokes the Ottoman heritage and also claims territories in Armenia, Greece and Cyprus. Erdoğan 
invoque l’héritage ottoman et revendique également des territoires en Arménie, en Grèce et à Chypre 
. Et même s’il ne peut pas simplement envahir ces pays et régions, il tente d’y gagner en influence.13 

12	 https://www.spiegel.de/politik/ausland/tuerkei-recep-tayyip-erdogan-traeumt-vom-osmanischen-re-
ich-a-1118342.html
13	 https://www.deutschlandfunkkultur.de/100-jahre-vertrag-von-sevres-das-unverdaute-ende-des-100.html	

Cette photo montre le président du MHP Devlet Bahçeli avec l’image “Misak-ı Milli dans les mers”, dans laquelle on voit 
une partie de la carte de Misak-ı Milli, qui inclut les îles grecques dans ses frontières.
https://www.coinkolik.com/denizlerdeki-misak-i-milli-haritasi-nftye-donustu/

https://www.coinkolik.com/denizlerdeki-misak-i-milli-haritasi-nftye-donustu/
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Cette année 2023 jouera un rôle important dans le projet impérialiste de la République turque. Cette 
année marque à la fois le 100e anniversaire de la proclamation de la République turque et du Traité, 
décisif, de Lausanne. Les politiciens spéculent donc qu’en 2023, Istanbul pourrait être nommée 
capitale (du monde islamique) et Erdoğan proclamé calife. Cela pourrait être suivi d’une occupation 
des anciens territoires ottomans et d’un effort ultérieur de turquification.14 

Cette théorie est soutenue par le fait qu’Erdoğan insiste à plusieurs reprises sur l’année 2023 comme 
étant la fin du traité de Lausanne. Il poursuit probablement aussi des objectifs de politique intérieure 
avec cette répétition inlassable. Après tout, les élections en Turquie approchent, et il essaie de s’assurer 
davantage de votes.15

Lorsque le dénommé “printemps arabe” a commencé en 2010-2011, la Turquie y a vu l’occasion 
d’étendre massivement son influence dans la région. Cependant, la situation n’a pas évolué comme la 
Turquie l’aurait souhaité. Alors que la Turquie souhaitait à l’origine un changement de régime en Syrie, 
son objectif principal s’est déplacé après la proclamation de l’AANES, vers la prévention d’une région 
autonome à prédominance kurde à la frontière syro-turque. La “question kurde” a également rendu 
le conflit important pour la politique intérieure d’Erdoğan.16 La Turquie a toujours été caractérisée 
par un racisme anti-kurde. Erdoğan doit se présenter aux élections en 2023, et son parti AKP est 
actuellement à la traîne dans les sondages. Par le passé, les attaques et invasions illégales de la Turquie 
en Syrie - Azaz en 2016, Afrin en 2018, et Serê Kaniyê (Raʾs al-ʿAin) et Girê Spî (Tall Abyad) en 2019 
- ont toujours été accompagnées d’une augmentation de l’approbation de la politique de l’AKP. Grâce à 
ces invasions, Erdoğan peut masquer ses difficultés intérieures : pauvreté, inflation et chômage.17

Cependant, la turquification peut déjà être observée dans les territoires occupés. Les salaires sont 
payés en lires turques, des écoles en langue turque ont été ouvertes et des gouverneurs distincts ont 
été nommés - autant de signes d’une colonisation permanente des territoires. En outre, Erdoğan 
veut installer 1 million de réfugiés syriens dans ces zones, ce qui modifierait considérablement la 
démographie. Des colonies ont déjà été construites dans les territoires occupés à cette fin.18

Dans le nord de l’Irak/Sud du Kurdistan, la Turquie a également lancé une sorte d’invasion de facto. 
Cependant, l’invasion y est quelque peu différente, car la Turquie l’a entreprise avec le consentement 
du PDK, le parti au pouvoir dans le sud du Kurdistan. Depuis 2020, la Turquie a intensifié ses 
bombardements aériens des zones de défense de Medya et augmenté les attaques des troupes au sol. 
La Turquie justifie également l’invasion en disant que la présence du PKK menace la sécurité de la 
Turquie.

Mais le vrai problème de la Turquie avec les aspirations démocratiques et d’autodétermination des 
peuples de la région, c’est que ces objectifs sont opposés à ses plans pour un nouvel Empire ottoman. 
Par conséquent, la Turquie ne se contente pas de mener une politique anti-kurde à l’intérieur et à 
l’extérieur du pays, mais elle mène également une guerre dans la région pour empêcher les aspirations 
démocratiques de celle-ci.

14	 https://www.rosalux.de/news/id/43250/erdogans-traum-von-einem-grosstuerkisch-islamistischen-imperium
15	 https://anfdeutsch.com/aktuelles/100-jahre-vertrag-von-lausanne-was-dann-29301
16	 https://www.swp-berlin.org/10.18449/2021S16/#hd-d32436e2030
17	 https://jacobin.de/artikel/der-turkische-nato-krieg-gegen-kurdistan-nordirak-erdogan/
18	 https://jacobin.de/artikel/der-turkische-nato-krieg-gegen-kurdistan-nordirak-erdogan/
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La justification de la Turquie : L’accord d’Adana et l’article 51
Lorsqu’elle a occupé et attaqué la Syrie, la Turquie s’est référée à l’accord dit d’Adana. L’accord d’Adana 
a été signé en 1998, dans le seul but d’expulser le PKK du territoire syrien. Avec ce traité, la Turquie 
voulait éliminer la lutte des Kurdes pour la liberté et le peuple kurde en général, avec une attention 
particulière pour son leader Abdullah Öcalan.19 Dans le cadre de cet accord, l’État syrien s’est engagé 
à prendre des mesures contre le PKK. En vertu de cet accord, l’État syrien s’engageait à prendre des 
mesures contre le PKK. S’il ne le faisait pas, la Turquie était assurée d’être autorisée à opérer jusqu’à 5 
km de profondeur à l’intérieur du territoire syrien.

Si l’on examine les détails de cet accord, il apparaît clairement que la Turquie en fait une interprétation 
délibérément erronée et prend beaucoup plus de libertés qu’elle n’en a légalement le droit. Cela se reflète 
de la manière la plus évidente dans l’annonce par Erdoğan de la création d’une zone de sécurité de 30 
kilomètres le long de la frontière avec la Syrie pour lutter contre les “menaces terroristes”.  Lorsqu’elle 
attaque la Syrie et le Sud du Kurdistan/Nord de l’Irak, la Turquie fait également référence à l’article 51 
de la Charte des Nations unies.

L’article 51 stipule:

“Aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de légitime 
défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des Nations Unies est l’objet 
d’une agression armée, jusqu’à ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures nécessaires 
pour maintenir la paix et la sécurité internationales. Les mesures prises par des Membres 

dans l’exercice de ce droit de légitime défense sont immédiatement portées à la connaissance 
du Conseil de sécurité et n’affectent en rien le pouvoir et le devoir qu’a le Conseil, en vertu de 
la présente Charte, d’agir à tout moment de la manière qu’il juge nécessaire pour maintenir 

ou rétablir la paix et la sécurité internationales.”20

Le droit à l’autodéfense est donc une composante claire de la Charte des Nations Unies. Cependant, il 
n’est valable que dans le cas d’une attaque armée, qui doit également être prouvée. L’ONU a également 
précisé que toute “attaque armée” ne permet pas d’invoquer l’article 51, par exemple les escarmouches 
frontalières ne sont pas prises en compte. En outre, les mesures d’autodéfense prises doivent être 
proportionnées à l’attaque de l’agresseur en termes de portée, d’étendue, de durée et d’intensité.2121 En 
outre, l’article 51 n’est qu’un palliatif jusqu’à ce que le Conseil de sécurité puisse être activé et prendre 
des mesures. Les décisions du Conseil de sécurité ont alors la priorité sur les mesures prises par l’État 
membre.
Comme il n’y a pas d’attaques armées en provenance d’AANES ou des territoires du sud du Kurdistan 
et du nord de l’Irak vers le territoire turc, l’article 51 ne peut tout simplement pas être invoqué dans 
ces circonstances. 
Fuad Hussein, le ministre irakien des Affaires étrangères, a également précisé qu’il n’existe aucun 
accord de sécurité entre les deux États qui permettrait à la Turquie de mener des opérations militaires 
19	 https://hawarnews.com/en/haber/dirrar-and-debo-on-adana-agreement-a-justification-for-occupation-viola-
tion-of-syrian-sovereignty-h32438.html
20	 https://legal.un.org/repertory/art51.shtml
21	 https://www.spiegel.de/politik/ausland/recht-auf-selbstverteidigung-was-sagt-artikel-51-der-uno-char-
ta-a-1198879.html
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dans les territoires du Kurdistan du Sud/Nord de l’Irak.22 Lors d’une réunion du Conseil de sécurité, 
il a également indiqué très clairement que le gouvernement irakien ne veut pas de l’armée turque sur 
son territoire.
“La Turkiye doit retirer ses forces militaires des territoires irakiens. (...) A ce jour, un total de 22 742 
violations ont été enregistrées. (...) nous demandons (...) à la Türkiye de retirer ses forces militaires 
de tous les territoires irakiens, car elles maintiennent en Irak une présence illégitime qui n’a pas été 
demandée et qui va déstabiliser la situation sécuritaire et conduire à l’instabilité. (...) [Il y a eu] des 
violations turques répétées des territoires et de l’espace aérien de l’Irak au cours des dernières années, 
ce qui a coûté la vie à plusieurs victimes irakiennes non armées. .”23

Le gouvernement d’Erdoğan utilise abusivement l’ONU et ses accords pour entreprendre des invasions 
en violation du droit international. Erdoğan a en fait annoncé l’une de ses invasions illégales du nord 
de la Syrie dans un discours prononcé devant l’Assemblée générale des Nations unies à New York le 
24 septembre 2019.24 L’ONU est une organisation dont le but est de maintenir la paix et la sécurité 
internationales, et pourtant, lorsqu’Erdogan a présenté ses plans à l’ONU, il n’y a pas eu de réaction à 
son encontre.

22	 https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N22/438/43/PDF/N2243843.pdf?OpenElement
23	 https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N22/438/43/PDF/N2243843.pdf?OpenElement
24	 https://foreignpolicy.com/2019/11/08/erdogan-wants-redraw-middle-east-ethnic-map-kurds-arabs-turkey-syr-
ia/

Communiqué de presse du ministre turc de la Défense annonçant le début de l’opération aérienne Claw Sword, faisant à 
nouveau référence à l’article 51, daté du 19 novembre 2022.
https://twitter.com/tcsavunma/status/1594121676551344129?s=46&t=BMoMknafy78DjlkykdUf9A

https://twitter.com/tcsavunma/status/1594121676551344129?s=46&t=BMoMknafy78DjlkykdUf9A
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La Turquie, une force déstabilisatrice pour l’ensemble du 
Moyen-Orient
Pour poursuivre ses objectifs, l’État turc a conclu des alliances avec des partenaires douteux. Depuis de 
nombreuses années, la Turquie soutient des groupes islamistes, dont ISIS. Presque depuis le début, la 
Turquie a permis aux combattants d’ISIS de franchir sans encombre sa frontière avec la Syrie, a soigné 
ses combattants blessés dans les hôpitaux turcs et lui a fourni des armes ainsi qu’un entraînement. Il 
n’est donc pas surprenant que le chef, Bakr al-Baghdadi, ait été traqué et tué par les forces américaines 
à Idlib, sous contrôle turc, en octobre 2019.
Comme mentionné ci-dessus, les invasions turques en Syrie sont étroitement liées aux politiques 
intérieures d’Erdoğan. Depuis qu’il est devenu président en 2014, il a commencé à construire un 
système militaire et paramilitaire privé. Aujourd’hui, ce système comprend également la SNA, l’Armée 
nationale syrienne (qui est également connue sous le nom d’Armée syrienne libre (ASL) soutenue par la 
Turquie) qui sert en quelque sorte de légion étrangère. L’utilisation de ces groupes mercenaires comme 
combattants par procuration présente l’avantage de minimiser les critiques internationales à l’encontre 
de la Turquie ainsi que sa culpabilité juridique. Le SNA réunit divers groupes qui combattaient autrefois 
l’opposition au régime d’Assad. Aujourd’hui, ils sont devenus l’armée mandataire de la Turquie, et ont 
adapté leur objectif principal en conséquence. Alors qu’ils avaient l’habitude de combattre le régime 
d’Al-Assad comme ennemi commun, ils se battent désormais contre l’AANES, où vivent la plupart des 
Kurdes de Syrie.
Erdoğan utilise également ses milices supplétives pour faire valoir les intérêts turcs dans d’autres parties 
du monde. Il les a déjà employées en Libye et dans la région du Caucase. Depuis 2021, la Turquie 
envoie également au Yémen des mercenaires préalablement formés dans les régions occupées au nord 
de la Syrie.25Une mission en Afghanistan était également prévue, mais elle a été annulée lorsque les 
talibans ont pris le pouvoir.

Le fantasme de grande puissance de la Turquie en fait désormais une force déstabilisatrice pour 
l’ensemble du Moyen-Orient. Dans son discours devant le Conseil de sécurité des Nations unies, 
le gouvernement irakien a exprimé très clairement sa position. Ils considèrent la présence turque 
et les attaques continues sur et dans leurs territoires comme quelque chose qui “déstabilisera [leur] 
sécurité et conduira à l’instabilité”.26 Même si la Turquie s’est mise d’accord avec la région autonome 
kurde d’Irak et fait désormais cause commune, les relations avec la majorité des États voisins tels 
que la Syrie, la République d’Irak, l’Iran et même l’Égypte sont tendues. La Turquie n’est pas connue 
comme la superpuissance régionale qu’elle aimerait être. Selon la Turquie, les puissances occidentales 
voudraient la diviser et sont responsables de son manque de leadership et d’influence dans la région. 
Mais l’implication agressive et imprudente de la Turquie dans la crise syrienne, ses attaques, ses 
occupations, le recrutement incessant de divers groupes mercenaires islamistes et son soutien continu 
à ISIS, montrent clairement que la Turquie reste une menace non seulement pour le peuple kurde mais 
aussi pour tous les peuples du Moyen-Orient.

25	 https://anfenglish.com/news/human-rights-organization-turkey-deploys-mercenaries-to-yemen-61646
26	 https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N22/438/43/PDF/N2243843.pdf?OpenElement
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10 ans de révolution des femmes - un bref bilan
Depuis les soulèvements de 2011, les habitants du Rojava, une région majoritairement kurde 
(mais multiculturelle) du nord de la Syrie, ont profité du vide du pouvoir pour mettre leurs années 
d’organisation communautaire en pratique. Le 19 juillet 2012, la révolution a été déclarée, d’abord à 
Kobanê, puis dans d’autres régions du nord de la Syrie. C’était le début de la révolution au Rojava/Nord 
de la Syrie. Depuis lors, le peuple s’administre de manière autonome, sur la base des principes de la 
démocratie directe, de l’écologie et de la libération des femmes. Si les territoires libérés se composaient 
initialement des cantons de Cizre, Kobanê et Afrin, la zone qui constitue aujourd’hui l’administration 
autonome du Nord et de l’Est s’est étendue, au fur et à mesure que l’ISIS était repoussé et vaincu, et que 
des régions à majorité arabe étaient libérées et intégrées à l’administration autonome. Aujourd’hui, elle 
représente près d’un tiers du territoire syrien. 

L’administration autonome est basée sur le concept de confédéralisme démocratique27 développé 
par Abdullah Öcalan, qui est en isolement en Turquie depuis 1999. L’objectif de l’administration 
autonome n’est donc pas un État-nation (kurde) séparé, mais l’administration autonome démocratique 
communautaire de tous les habitants du nord et de l’est de la Syrie.

Il y a quatre ans, l’administration autonome de la Syrie du Nord et de l’Est28l’Est28 a été installée. Il s’agit 
d’une administration qui, grâce à la lutte du mouvement des femmes, construit un système administratif 
démocratique, multiculturel, multiethnique et égalitaire émanant de la base. Au cours de la dernière 
décennie, les femmes se sont impliquées dans tous les aspects de la vie, socialement, politiquement, 
juridiquement, économiquement, éducativement, jouant un rôle pionnier dans la construction d’une 
société libre : une société capable de s’autogérer.  Le système de coprésidence (un homme, une femme 
dans les sièges exécutifs) au sein de l’AANES et de toutes ses institutions est obligatoire. Il existe un 
quota de 50% de femmes dans toutes les instances et structures gouvernementales. Selon le contrat 
social du nord et de l’est de la Syrie, tous les groupes ethniques ou sociaux ont le droit de s’organiser et 
de représenter leurs propres intérêts.

27	 https://www.freeocalan.org/wp-content/uploads/2012/09/Ocalan-Democratic-Confederalism.pdf
28	 https://hawarnews.com/en/haber/amina-omar-autonomous-administration-its-pur-
pose-to-serve-people-consolidation-of-administrations--h3599.html
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Conclusion
Comme le montre l’analyse ci-dessus, l’État turc poursuit une stratégie très claire à travers sa guerre 
contre l’autonomie du Rojava/Nord de la Syrie et du Kurdistan du Sud/Nord de l’Irak. Alors qu’Erdoğan 
essaie de proclamer, en apparence, la protection de ses “ intérêts en matière de sécurité “ en luttant 
contre le PKK, les attaques contre la région, les invasions et l’occupation de territoires sont en fait 
une étape vers un nouvel Empire ottoman, y compris l’expansion des frontières actuelles du territoire 
turc. Erdoğan profite également du fait que les attaques contre les zones majoritairement peuplées de 
Kurdes le présentent sous un bon jour sur le plan intérieur. C’est d’autant plus important que la Turquie 
est actuellement plongée dans le chaos économique. À l’approche des élections de 2023, Erdoğan veut 
s’assurer que lui et son parti AKP sortent clairement vainqueurs. 

Il devient évident que la Turquie sous Erdoğan est un pari de plus en plus risqué pour le Moyen-Orient 
et une force déstabilisatrice pour toute la région. Sa guerre contre les Kurdes a pour effets incendiaires 
de saper les efforts internationaux contre ISIS et d’autres groupes islamistes, tout en attisant davantage 
les tensions dans les régions contestées.
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